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Avec la 11AEP, la Convention est de retour sur un lieu où le mouvement pour l’interdiction des 
mines a commencé il y a deux décennies. C'est une occasion pour la communauté internationale de 
rappeler à quel stade ce mouvement est arrivé et la quantité de travail qu’il reste encore à fournir. 
C’est aussi l'occasion de rappeler que le mouvement anti-mines du Cambodge a un visage. Celui de 
S.E. PRAK Sokhonn est l'un d’entre eux. 
 

 
 
Son Excellence PRAK Sokhonn remplit plusieurs fonctions. Il est non seulement le Président de la 
11AEP, mais il est également le vice-ministre auprès du Premier ministre du Cambodge et le Vice-
président de l'Autorité cambodgienne de l'action antimines et d'aide aux victimes, CMAA. 
 
Il est un ancien journaliste, Ambassadeur et Général de quatre étoiles et participe depuis 2004 aux 
travaux de la CMAA. Depuis 2008, PRAK Sokhonn s’est donné pour  objectif qu’une Assemblée des 
États parties soit tenue dans son pays d'origine, le Cambodge. « Grace au mouvement international 
qui est né dans des endroits comme le Cambodge, le monde est devenu bien conscient qu'il y a 
effectivement des conséquences tragiques quant à  l'utilisation de cette arme aveugle ».  
 
Il est très important pour PRAK Sokhonn que la Convention soit de retour à ses racines. « La 
Convention fut essentielle dans des endroits comme les villages de la région le long de la frontière 
du Cambodge, où il y eut durant plus de deux décennies un grand nombre de victimes des mines ; 
beaucoup ont survécu, et littéralement, certains d’entre eux ont grandi avec la Convention ». 
 
PRAK Sokhonn a passé l'année précédant à sa Présidence, en promouvant une plus grande 
acceptation de la Convention. En particulier, il a promu la Convention en Asie du Sud, à travers des 
missions à Singapour et au Vietnam. « L'adhésion à la Convention par un autre Etat en Asie du Sud 
pourrait aider à renforcer le mouvement international pour éradiquer les mines antipersonnel », a-t-
il dit lors d'une de ses missions. « Le 11REP est un tremplin pour le lancement de nouvelles actions 
et une occasion d'affirmer que l'engagement à cette cause ne cessera tant que la tâche ne sera pas 
terminée dans le monde entier ». 


